[bookmark: P30]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la révision des orientations du réseau transeuropéen de transport (RTE-T)
1. Rapporteur: Jens GIESEKE (PPE/DE)
2. Numéros de référence: 2019/2192 (INI) / A9-0251/2020 / P9_TA-PROV(2021)0010
3. Date d’adoption de la résolution: 20 janvier 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen reconnaît la nécessité de réviser le règlement RTE‑T et de pérenniser le réseau afin de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur de l’Union ainsi que la compétitivité de l’Union, en même temps que de soutenir sa transition vers une mobilité intelligente, durable, efficace et sûre (paragraphe 4).
Le Parlement européen souligne que les principaux changements à apporter au nouveau RTE‑T doivent être le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs (paragraphe 6) et le soutien à la numérisation et à l’innovation de tous les modes de transport (paragraphe 9). Il appelle également à équiper le réseau de manière à le rendre plus résilient face aux nouveaux risques et aux nouvelles crises et invite la Commission à proposer un cadre législatif visant à améliorer la gestion des risques, la résilience et l’adaptation aux changements climatiques des infrastructures de transport sur le réseau central, tous modes compris (paragraphe 12). Il met en évidence l’importance d’un entretien régulier et normalisé des infrastructures du RTE-T (ponts, tunnels) et invite la Commission à mettre en place une approche européenne commune pour les inspections et les évaluations de la qualité des infrastructures du RTE-T (paragraphe 13).
Le Parlement européen souligne l’objectif primordial consistant à achever le réseau central d’ici à 2030 (paragraphe 1) et à renforcer les outils de surveillance et d’établissements de rapport relatifs au RTE-T (paragraphes 3 et 20 à 23). Il appelle à s’appuyer sur la législation existante et à n’autoriser que de légères modifications en ce qui concerne la conception du réseau RTE-T (paragraphe 5).
Le Parlement européen souligne la nécessité de continuer à promouvoir les liaisons de transport multimodal dans les nœuds urbains, les ports, les aéroports et les plateformes (paragraphe 7) et à améliorer les infrastructures jusqu’au dernier kilomètre afin d’accroître l’efficacité du réseau RTE-T. Il demande que la qualité des infrastructures routières soit maintenue et réorientée vers une mobilité routière à faibles émissions (paragraphes 25 à 29). Il appelle également à renforcer les connexions ferroviaires (en particulier les liaisons transfrontalières et les liaisons entre les centres économiques) et à optimiser les corridors ferroviaires (paragraphes 31 à 34). Il souligne l’importance de renforcer la capacité et la qualité des voies navigables intérieures, ainsi que leur capacité à permettre un trafic important, et le rôle crucial des ports maritimes et intérieurs en tant que nœuds stratégiques du réseau ainsi que l’importance des connexions maritimes à courte distance dans les dessertes régionales (paragraphes 35 à 39). Il souligne la nécessité d’accélérer l’adoption de carburants de substitution pour le transport aérien (paragraphe 42).


[bookmark: _GoBack]Le Parlement européen encourage une meilleure connexion du RTE-T au-delà des frontières extérieures de l’UE (paragraphes 45 et 46).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les principaux défis à relever dans le cadre de la révision du RTE-T afin de rendre ce réseau pérenne, la position de la Commission est pleinement conforme à la résolution du Parlement européen. En effet, les grands principes directeurs de la révision consisteront à rendre le RTE-T plus écologique, plus numérique et plus résilient et, par conséquent, à soutenir la transition vers une mobilité intelligente, durable, efficace et sûre.
La Commission partage l’objectif du Parlement européen d’assurer l’achèvement du réseau central d’ici à 2030 et du réseau global d’ici à 2050, comme l’exige le cadre juridique actuel. La rationalisation des obligations et des outils de surveillance et d’établissement de rapports du RTE-T contribuerait certainement à la réalisation de cet objectif. Le rôle des coordonnateurs européens et des outils de gouvernance connexes devrait être renforcé afin de mieux aligner les plans nationaux en matière d’infrastructures et d’investissement sur les exigences fixées par le règlement.
Afin de ne pas compromettre l’achèvement du réseau dans les délais fixés par la législation actuelle, la Commission se félicite vivement de la résolution du Parlement européen appelant à n’autoriser que des modifications mineures de la conception du réseau RTE-T et à conserver les délais de 2030 et 2050. Toute modification des cartes spécifiant le réseau RTE-T devra être conforme à une méthodologie transparente, fondée sur une approche objective et harmonisée.
En ce qui concerne les normes et les exigences par mode de transport, la Commission examinera comment les consolider afin de renforcer l’efficacité et l’intermodalité du réseau et de contribuer à une mobilité à faible taux d’émissions tout en respectant une approche technologiquement neutre pour l’introduction de carburants de substitution.
Bien que la responsabilité de l’entretien incombe principalement aux États membres, la Commission évaluera comment l’approche fondée sur le cycle de vie de l’infrastructure peut être prise en compte, en particulier pour les nouvelles constructions.
La Commission soutient également la résolution du Parlement européen concernant la coopération avec les pays tiers, en particulier en ce qui concerne les connexions RTE-T au-delà des frontières extérieures de l’Union. La Commission examinera les moyens de développer une planification commune des infrastructures aux frontières extérieures de l’UE et de promouvoir les normes de l’UE afin de garantir l’interopérabilité avec le réseau de l’UE.


